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PROPOSITION EN VUE D’UN SYSTÈME DE PRÉFÉRENCES COMMERCIALES COMMUN ET RENFORCÉ POUR LES PAYS LES MOINS AVANCÉS (PMA) ET LES PAYS À FAIBLE REVENU
PROPOSITION EN VUE D’UN SYSTÈME DE PRÉFÉRENCES COMMERCIALES COMMUN ET RENFORCÉ POUR LES PAYS LES MOINS AVANCÉS (PMA) ET LES PAYS À FAIBLE REVENU

I. INTRODUCTION
Historique
1. L’histoire économique nous enseigne qu’il n’existe pratiquement aucun pays au monde qui ait pu obtenir une croissance économique sans échanges commerciaux. C’est la raison pour laquelle il existe au sein de la communauté internationale, un consensus qui veut que le commerce constitue l’une des meilleures façons de créer un partenariat mondial efficace pour le développement. Le commerce doit être au centre des efforts internationaux destinés à aider, aussi bien les pays les moins avancés (PMA), que les groupements régionaux et les unions douanières auxquels participent les PMA.  Notamment, ces pays ont besoin d’une aide pour surmonter leurs faibles capacités de production actuelles. L’amélioration des résultats commerciaux de ces pays leur permettra de sortir de la pauvreté et de réduire leur dépendance vis-à-vis de l’aide.
2. Au cours de la dernière décennie, la part des pays en développement dans le commerce mondial des marchandises a connu une amélioration progressive. Les PMA, en tant que groupe, ont enregistré un taux de croissance annuel moyen de 14% de leurs exportations au cours de la décennie 2000-2009, soit près du double de la moyenne mondiale de 7,8%
.  Toutefois, ce taux de croissance s’explique, dans la plupart des cas, par la hausse des cours mondiaux des carburants et des matières premières. Ces exportations à faible valeur ajoutée représentent plus de 60% du total des exportations des PMA. 
3. Il est de notoriété publique que les PMA africains dépendent, dans une très grande mesure, des ressources pétrolières et minières. Par contre, en ce qui concerne les petites îles, dont les PMA de l’Océanie, une part importante de leurs recettes totales d’exportation dépend tout particulièrement des exportations de services. Le commerce des produits manufacturés est, en ce qui le concerne, dominé par un petit nombre de PMA, notamment le Bangladesh.

4. Ces dernières années, les résultats obtenus par les pays non membres des PMA au niveau du commerce mondial ont également été impressionnants. En dehors de l’Afrique, un grand nombre de ces pays ont réussi à augmenter leur part dans le commerce mondial des produits manufacturés. Malheureusement, le commerce d’exportation des pays africains non membres des PMA est pratiquement semblable à celui des PMA sur le continent. Les matières premières occupent une place prépondérante dans leurs exportations.
5. Les faits prouvent que ces résultats ne sont pas durables, en raison de l’instabilité des prix des produits et du fait que les exportations de matières premières ne soutiennent pas la transformation des économies de ces pays. Il a également été démontré que les pays qui ont su diversifier leurs économies au niveau de la production ont pu parvenir à une croissance durable. À ce jour, les PMA et les autres pays semblables, dotés de faibles capacités de production, n’ont pas réussi à diversifier leurs économies à partir d’échanges basés sur leurs ressources naturelles. Étant donné que la principale préoccupation des PMA et des pays à faible revenu, dotés de faibles capacités de production, consiste à obtenir une croissance permettant la création d’emplois et la lutte contre la pauvreté, il faudrait changer la structure actuelle du commerce de ces pays. 
II. DÉFIS ÉCONOMIQUES AUXQUELS SONT CONFRONTÉS LES PMA ET LES PAYS À FAIBLE REVENU DANS LE SYSTÈME COMMERCIAL MONDIAL ET IMPORTANCE DES PRÉFÉRENCES : UN ACCENT RENOUVELÉ SUR LA PRODUCTION
6. Le principal défi auquel sont confrontés les PMA et les pays à faible revenu au sein du système commercial mondial actuel consiste non seulement à accroître leur part dans le commerce mondial, mais également à renforcer sensiblement leur participation dans les secteurs dynamiques de ce commerce. Une telle amélioration est essentielle pour faire du commerce un instrument efficace, qui  permet de parvenir à une croissance économique rapide et intégrée. (Voir Annexe 1 pour la liste de tous les pays et le niveau de leurs exportations de produits manufacturés par habitant).
7. Actuellement, un grand nombre de PMA et de pays à faible revenu, en particulier en Afrique, dépendent des exportations de leurs ressources naturelles. Celles-ci sont en grande partie à forte intensité de capital, et offrent peu de possibilités d’emplois ou de développement. La notion selon laquelle l’exploitation des ressources naturelles n’entraîne pas nécessairement une augmentation des bénéfices, comme dans le cas de la transformation et de la production, a toujours fait l’objet d’un soutien théorique. La production à forte intensité de main-d’œuvre est un moyen efficace de créer des emplois. En outre, comme l’a fait récemment remarquer l’économiste principal Justin Lin de la Banque mondiale, les coûts de la main-d’œuvre dans le secteur de la production en Chine connaissent actuellement une hausse rapide, créant de ce fait des possibilités de relocalisation de ces emplois en Afrique
.  Malheureusement, sans aide, les PMA et les pays à faible capacité de production ne peuvent à eux tous seuls, créer des secteurs de production viables et compétitifs au niveau mondial. Les efforts déployés par les pays moins avancés pour effectuer des transactions au niveau de tâches de production ou pour mettre en place des groupes de production ont peu de chance d’aboutir sans une assistance, étant donné le niveau actuel de développement de ces pays. 
8. Une phase d’accès privilégié aux marchés est donc requise pour les PMA et les pays à faible revenu disposant de faibles capacités de production pour développer leur secteur de production. Les préférences commerciales en vue d’un meilleur accès aux marchés des pays développés consisteraient à : 
· Relancer la production groupée qui est importante pour devenir compétitif sur le marché international. Elle fournirait ainsi le genre d’aide requis par les premières entreprises du groupe. 

· Permettre aux entreprises des pays en développement de s’intégrer dans des chaînes internationales d’approvisionnement, par le biais de transactions dans des tâches qui auraient, autrement, été impossibles, du fait des obstacles dus à la progressivité des droits. 

· Fournir le genre de protection commerciale requise par les pays moins avancés. Il s’agit d’une protection découlant de l’accès privilégié aux marchés des pays développés, qui est différente de l’accès à la protection plus traditionnelle du commerce intérieur. L’accès privilégié aux marchés n’est pas nécessairement permanent. Une fois que le pays est en mesure de mettre en place des groupes compétitifs ou que ses entreprises peuvent s’intégrer, par le biais de la concurrence, dans les chaînes d’approvisionnement verticales, alors certaines préférences peuvent être supprimées. 

9. Il existe, au niveau mondial, un consensus sur la possibilité d’établissement de préférences commerciales sans réciprocité
. La Clause d’habilitation du GATT permet aux pays de mettre en place ce genre de systèmes préférentiels. On s’est également aperçu que les préférences commerciales sont un instrument qui permet aux pays pauvres d’atteindre leur huitième Objectif du Millénaire pour le Développement (OMD 8) relatif au partenariat mondial.
10. Il existe actuellement un certain nombre de régimes commerciaux préférentiels qui visent à aider les PMA et les pays à faible revenu à s’intégrer dans le système commercial mondial. L’efficacité de certains de ces régimes a été limitée par des contraintes et des problèmes de conception et d’application liés à la capacité d’approvisionnement. La communauté internationale a pris l’engagement, dans le cadre de l’initiative de l’Aide au commerce, de trouver des solutions aux besoins de renforcement des capacités liées au commerce des PMA et des pays à faible revenu. Cette initiative devra être complétée par une nouvelle approche relative aux préférences commerciales qui mettre fin aux insuffisances des systèmes existants et aidera à faire face aux défis auxquels sont confrontés les PMA et les pays à faible revenu au sein du système commercial mondial. 
III. UNE NOUVELLE DIMENSION DES PRÉFÉRENCES COMMERCIALES: APPUI À L’INTÉGRATION RÉGIONALE ET AUX UNIONS DOUANIÈRES DES PMA
11. Les pays en développement, en particulier ceux de l’Afrique, ont accordé l’ordre de priorité le plus élevé à l’intégration régionale, pour faire face à leurs défis de développement au sein de l’économie mondialisée actuelle. 
12. De nombreux partenaires au développement apportent déjà un appui au processus d’intégration régionale des PMA et des pays à faible revenu
.  Toutefois, il faudrait plutôt un programme de préférence renforcé pour appuyer la consolidation des groupements régionaux, afin que les PMA et les pays à faible revenu puissent accroître leur participation au commerce mondial. L’Afrique a besoin, à la fois, de pénétrer les marchés mondiaux, et de parvenir à une intégration régionale effective qui puisse contrebalancer le grave morcellement de ses marchés. Des préférences commerciales devraient être mises en place pour renforcer ces deux objectifs plutôt que de les mettre en concurrence les uns avec les autres.  
13. Les préférences destinées à appuyer l’intégration régionale des PMA peuvent stimuler les efforts actuels et présenter les avantages ci-après : 
· Encourager la diversification économique
· Entraîner des changements structurels et le développement technologique
· Renforcer les capacités de production
· Réaliser des économies d’échelle, et
· Améliorer la compétitivité.
14. En termes concrets, lorsque des préférences sont accordées aux groupements régionaux, ces efforts peuvent avoir les effets ci-après :
i) Consolidation de la production. Les PMA et les pays à faible revenu seront encouragés à fusionner leur production avec leurs voisins. Ainsi, ils pourront plus facilement satisfaire les exigences des commandes en gros généralement réclamées sur le marché mondial. Actuellement, les PMA ont souvent des difficultés dans ce domaine.

ii) Liens et  intégration verticale. Un grand nombre de PMA et de pays à faible revenu ne peuvent fournir que quelques éléments d’un produit dans une chaîne de valeur. En accordant des préférences à leur bloc régional, les PMA seront encouragés à compter sur leur forces respectives, à créer des liens ainsi qu’une intégration verticale avec leurs voisins, afin qu’ensemble, ils puissent se soutenir en vue d’avoir accès au marché mondial. 

iii) Diminution des coûts de production au sein des groupements régionaux. En consolidant leurs accords de libre échange ou leurs unions douanières, du fait de la réduction de leurs tarifs et autres barrières, les coûts de production au sein des groupements régionaux diminueront, ce qui rendra ces pays plus compétitifs. 
15. L’OCDE est un groupement économique de premier plan qui détient part importante du commerce mondial. L’accès aux marchés de l’OCDE est donc essentiel pour le renforcement du commerce des PMA. Un système préférentiel de l’OCDE offrira aux PMA, la meilleure chance de consolider leurs groupements régionaux et d’exploiter les potentialités de leur agriculture et de leurs ressources naturelles en vue du développement. Il serait bénéfique pour leurs secteurs de production et pour le développement de la production qui, traditionnellement, est déterminant pour la création d’emplois décents et, partant,  pour la réduction de la pauvreté.
16. C’est la raison pour laquelle il est important d’avoir un mécanisme de préférence commun et renforcé, axé sur le concept d’une Union douanière des pays les moins avancés. Aux fins de ce mécanisme préférentiel, une union douanière des PMA est une union au sein de laquelle prédominent les membres des PMA. 
IV. LEÇONS TIRÉES DES MÉCANISMES PRÉFÉRENTIELS ACTUELS DES PAYS DE L’OCDE
17. Les pays de l’OCDE offrent divers schémas de préférences sans réciprocité à l’Afrique. Certains de ces schémas sont couronnés de succès pour certains aspects, tandis que d’autres  offrent des potentialités ailleurs. Sur la base des expériences enregistrées avec ces schémas, les enseignements ci-après peuvent être tirés : 
i) Intégration régionale. Il faudrait que les schémas de préférences apportent un appui non seulement aux pays, mais également à leurs groupements régionaux afin d’encourager la création de chaînes de valeur régionales et de relancer plus rapidement la transformation économique.

18. La Loi des États-Unis sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA), qui s’applique aussi bien aux pays africains membres et non membres des PMA a obtenu quelques succès à cet égard. Par exemple, les exportations de vêtements de Madagascar aux États-Unis ont augmenté de façon exponentielle dans les années 90 et jusqu’au début des années 2000. L’industrie a mis en place une chaîne d’approvisionnement régionale, en important des fermetures éclairs du Swaziland, du denim du Lesotho et du fil de coton de la Zambie et de l’Afrique du Sud
. 

19. À l’heure actuelle, un grand nombre des schémas en place n’offrent les meilleures préférences qu’aux PMA. Ce qui ne tient pas compte de la réalité, en particulier en Afrique, où les PMA et leurs voisins non membres des PMA ont un niveau de développement économique presque identique, et ont besoin de travailler ensemble pour pouvoir parvenir à une transformation économique. Outre l’AGOA, la plupart des schémas préférentiels ne prennent pas en compte les groupements régionaux des PMA. (Voir Annexe 2 pour des exemples de pays non membres des PMA qui font partie d’unions douanières des PMA et qui ont des caractéristiques très semblables à celles des PMA).
a) Règles d’origine. Pour mieux encourager l’intégration régionale et le développement des capacités de production, tous les pays au sein d’une union douanière devraient se prévaloir des mêmes règles d’origine pour leurs exportations. Ils ont également besoin de règles d’origine ayant des éléments communs dans tous les pays donneurs de préférences, afin de permettre le cumul et de réduire les coûts de production. 
b) Renouvellement. Souvent, les pays donneurs de préférences demandent le renouvellement de certains schémas préférentiels en vigueur, ce qui crée un environnement peu sûr pour les exportateurs et les investisseurs dans les pays bénéficiaires. Les schémas devraient être permanents aussi longtemps que les pays respectent les conditions d’admissibilité. Le schéma de l’UE relatif à « Tout sauf les armes » en faveur des PMA en est un bon exemple.
c) Couverture. Les exportations des PMA et des pays à faible revenu sont très concentrées. Les schémas préférentiels de non réciprocité seraient plus performants si la couverture était de 100% ou presque, avec peu de possibilité d’exclusion.
V. PARTICULARITÉS DU SCHÉMA DE PRÉFÉRENCE COMMERCIALE COMMUN ET RENFORCÉ PROPOSÉ 
20. La proposition relative à un schéma préférentiel de l’OCDE commun et renforcé en faveur des PMA et des Unions douanières des PMA présente les particularités ci-après :
i) Pays bénéficiaires
21. Le Schéma sera octroyé aux pays suivants :
a) Pays moins avancés. Il s’agit d’une catégorie de pays bien connus qui ont besoin d’une aide complémentaire. La plupart des pays de l’OCDE fournissent déjà des schémas SPG complémentaires aux PMA. 

22. Selon la définition de l’ONU, les PMA sont des pays qui présentent les caractéristiques ci-après :
· Faibles revenus
· Insuffisance de capital humain, sur la base des indicateurs de santé, de nutrition, d’éducation et d’alphabétisation ; et 
· Vulnérabilité économique, fondée sur une diversité de facteurs, notamment la stabilité de la production agricole et les risques de catastrophes naturelles.

b) Pays membres des Unions douanières des PMA tel que défini ci-dessus. Il s’agit d’une union douanière où les PMA sont les plus nombreux au sein du bloc régional. (Voir Annexe 3 pour une vue d’ensemble des unions douanières et du nombre des PMA et des pays non membres des PMA dans chacun de ces groupements). 

23. Une union douanière peut être déjà en place ou sa création envisagée. Une union douanière dont la création est envisagée est une union où l’intention ou la volonté de la créer est déjà inscrite dans les documents juridiques comme les déclarations ou les protocoles, assortis de délais raisonnables pour leur mise en œuvre (Voir exemples à l’Annexe 4).
24. Une liste des pays bénéficiaires de ce schéma préférentiel est fournie à l’annexe 5. 

ii) Règles d’origine
25. Dans le passé, la différenciation dans les règles d’origine n’a pas permis aux pays bénéficiaires de profiter pleinement des préférences offertes. Cette différenciation a imposé des rigidités et des coûts qui ont plutôt nui au recours aux préférences.
26. En conséquence, les règles d’origine du schéma proposé doivent être transparentes, simples et doivent contribuer à faciliter l’accès aux marchés, l’intégration régionale et le développement industriel. Les mêmes règles d’origine devront s’appliquer à tous les pays d’une union douanière des PMA. Les pays donneurs de préférence devront œuvrer en vue d’offrir des éléments communs dans leurs règles d’origine. 
iii) Couverture
27. Certaines des préférences actuelles n’ont pas été d’une grande utilité pour les pays bénéficiaires, du fait des exemptions, notamment au niveau des produits pour lesquels les pays bénéficiaires disposent d’avantages comparatifs potentiels ou réels. Le système proposé devra offrir une exonération totale aux produits visés. Les pays développés de l’OCDE devront accorder les mêmes avantages en franchise de droits et préférences hors contingent aux pays bénéficiaires. 
iv) Mesures non tarifaires
28. Par le passé et, en raison des obstacles administratifs et autres techniques imposés par les pays donneurs de préférences, les bénéficiaires des préférences commerciales n’ont pas pu profiter pleinement des préférences liées aux franchises de droits et aux préférences hors contingent. Ainsi donc, le schéma proposé devra veiller à ce que ces normes et obstacles ne soient pas trop coûteux. Une assistance technique appropriée devra être fournie en vue de permettre aux pays bénéficiaires de réduire les coûts liés au respect de ces normes. Dans toute la mesure du possible, il conviendra de tenir compte des organes nationaux d’évaluation de la conformité. De même, il devra y avoir une procédure de reconnaissance mutuelle des normes.
v) Mesures d’accompagnement pour le renforcement de la compétitivité
29. Enfin, les pays bénéficiaires voudraient être compétitifs ce au sein du système commercial multilatéral sans préférences. Il convient également de noter qu’à l’avenir, la libéralisation générale du commerce entraînera l’érosion des préférences. Il convient donc de prendre, de toute urgence, des mesures en vue de mettre à profit les possibilités offertes par les préférences. Il se peut que les pays bénéficiaires ne soient pas en mesure de bénéficier des avantages liés aux préférences avant d’atteindre le stade de la compétitivité au niveau mondial. Par conséquent, le schéma des préférences proposé  devrait disposer d’un mécanisme pour les aider à devenir compétitifs plus rapidement.
vi) Pays donneurs de préférences
30. Le schéma proposé sera utilisé par les pays développés de l’OCDE et par les groupements régionaux des pays développés, ainsi que par les pays en développement qui sont en mesure de le faire.
vii) Sortie du Système de préférence 
31. Lorsque les pays et leurs unions douanières deviennent effectivement plus développés (c’est-à-dire qu’ils sortent de la catégorie des PMA ou que leur secteur de production devient plus important), ces pays et leurs unions douanières sortent de ce Système de préférence commun et renforcé de l’OCDE. La sortie intervient dans l’une des conditions suivantes : 
a) Les pays doivent déjà avoir quitté la catégorie des PMA depuis 5 ans. Ceci s’applique si un pays ne fait pas partie d’une union douanière des PMA ; ou
b) Les unions douanières des PMA sortent du Schéma, lorsque au moins 60% des pays de l’union douanière ne sont pas membres des PMA (c’est-à-dire que 40% des pays de l’union douanière sont des PMA) sans interruption, pendant au moins 5 ans. 
VI. CompatibilitÉ DU systÈmE PRÉFÉRENTIEL ProposÉ AVEC L’omc-
32. Le système préférentiel proposé est entièrement compatible avec l’OMC ; aucune dérogation n’est requise pour sa mise en œuvre par les pays développés donneurs de préférence. Il correspond aux règles du Système généralisé de préférence (SPG), convenu par la communauté internationale dans les Conclusions concertées du Comité spécial des préférences de la CNUCED (1970)
 et constitue une caractéristique permanente du cadre légal du GATT/OMC grâce à la Clause d’habilitation (1979).

33. La Clause d’habilitation s’applique aux préférences tarifaires accordées par les pays développés aux pays en développement. Des préférences commerciales connexes comme les quotas et les règles d’origine ne sont pas prises en compte dans le principe de la Nation la plus favorisée (Article I du GATT 1947). Le traitement différencié et le plus favorable dans ces domaines ne nécessite pas une dispense au niveau de l’OMC. 
34. Les préférences dans le cadre du SPG doivent être « généralisées, sans réciprocité et non discriminatoires ». Le principe de la « non-discrimination » implique que tous les pays qui ont les mêmes besoins recevront les mêmes préférences. Par exemple, les PMA sont expressément reconnus comme des pays ayant les mêmes besoins. 
35. Depuis les années 70, le principe de la « non-discrimination » en ce qui concerne le SPG a fait l’objet d’une évolution juridique :

· Les préférences devront être accordées « proportionnellement aux besoins de développement économique ». L’OMC a été créée en 1994. Le Préambule de l’Accord sur l’OMC, qui éclaire tous les accords visés, y compris le GATT de 1994 et la Clause d’habilitation, reconnaît explicitement qu’il « est nécessaire de faire des efforts positifs pour que les pays en développement, et en particulier les moins avancés d’entre eux, s’assurent une part de la croissance du commerce international qui corresponde aux nécessités de leur développement économique ». En d’autres termes, les pays ayant le même niveau de développement économique, mais n’appartenant pas au groupe des PMA devront faire l’objet des mêmes efforts positifs, c’est-à-dire qu’ils devront bénéficier des mêmes préférences. L’Annexe 2 donne un aperçu des pays non membres des PMA qui partagent les mêmes caractéristiques que les PMA.

· Un consensus prend de plus en plus d’ampleur au niveau international, aux termes duquel les préférences commerciales devraient être accordées à un groupe plus important de PMA. La méthode utilisée par les pays donneurs de préférences illustre ce point. Par exemple, les préférences hors taxes et hors contingent accordées par la Norvège aux PMA sont étendues à plusieurs pays non membres des PMA. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE a donné une définition de ces « pays à faible revenu ». Depuis 2008, 14 pays non membres des PMA sont concernés
. En outre, la Norvège accorde également « des dispositions spéciales » à la Namibie, au Botswana et au Swaziland. Il s’agit d’un précédent digne d’être mentionné. Lorsque la Norvège a présenté le schéma au Comité du commerce et du développement, les membres de l’OMC ne s’y sont pas opposés et n’ont pas fait d’objection.

36. En outre, ce concept est appuyé par différentes ONG liées au commerce

.
· L’obligation de « non-discrimination » ne signifie pas qu’un traitement identique doit être accordé à tous les pays en développement. Dans le cas de 2004, Conditions posées par la CE en vue de l’octroi de tarifs préférentiels aux pays en développement, l’Organe d’appel de l’OMC a stipulé que :
« Nous donnons lecture du paragraphe 3(c) [de la Clause d’habilitation] qui autorise les pays donneurs de préférence à « répondre positivement » aux « besoins » qui ne sont pas nécessairement communs ou semblables à tous les pays en développement. Satisfaire les « besoins des pays en développement » peut donc vouloir dire traiter différemment les différents bénéficiaires des pays en développement »
.
Un traitement différent peut être accordé à des pays qui partagent des besoins de développement, financiers ou commerciaux unanimement reconnus. Il est généralement admis que l’intégration régionale est un besoin, en particulier dans le cas de l’Afrique, tel qu’indiqué dans la section III. Il est clair que les pays non membres des PMA au sein d’une union douanière des PMA ont le même besoin d’intégration régionale. Tous les pays au sein d’une union douanière ou qui œuvrent pour sa création sont (de plus en plus) économiquement intégrés et doivent avoir des politiques communes, en particulier au niveau du commerce extérieur. 

37. Pour conclure, le système préférentiel proposé n’est pas discriminatoire et il est conforme aux règles du SPG. Les questions liées à la compatibilité avec l’OMC ne constitueront pas un obstacle à la mise en œuvre du système par les pays développés de l’OCDE.
Annexe 1:

Tous les pays et leurs niveaux d’exportation de produits manufacturés par habitant
	Pays
	Exportations de produits manufacturés 2009
	Population 2009
	Produits manufacturés par hab. 2007
	Produits manufacturés par hab.2008
	Produits manufacturés par hab.2009
	Exportations de produits manufacturés par hab. moyenne sur 3 ans, 2007-2009

	Singapour
	197.451
	5
	48.462
	49.424
	49.482
	46.277

	Chine, Hong Kong, SAR
	295.915
	7
	43.695
	47.045
	48.686
	46.026

	Belgique
	272.980
	11
	25.688
	30.190
	32.384
	29.393

	Luxembourg
	10.350
	1
	24.628
	27.701
	29.760
	26.087

	Irlande
	98.982
	4
	21.697
	23.959
	24.693
	23.695

	Suisse
	153.309
	8
	17.711
	20.445
	23.334
	21.298

	Pays Bas
	294.190
	17
	14.595
	17.536
	18.241
	17.848

	Autriche
	105.369
	8
	13.001
	15.500
	16.726
	14.938

	Suisse
	99.053
	9
	12.524
	14.249
	14.884
	13.257

	Allemagne
	917.632
	82
	11.535
	13.285
	14.564
	12.995

	Finlande
	50.894
	5
	11.918
	13.717
	14.804
	12.683

	Danemark
	59.686
	6
	10.557
	12.033
	13.325
	12.054

	Slovénie
	19.346
	2
	9.103
	11.534
	12.591
	11.228

	République tchèque
	97.860
	10
	8.220
	10.574
	12.295
	10.748

	Slovaquie
	48.550
	6
	6.353
	9.165
	11.050
	9.707

	Hongrie
	73.373
	10
	6.172
	7.639
	8.663
	7.879

	République de Corée
	322.755
	48
	6.140
	6.959
	7.651
	7.113

	Émirats arabes unis
	48.680
	7
	6.434
	6.543
	6.772
	6.777

	France
	364.497
	62
	6.187
	6.907
	7.414
	6.719

	Italie
	334.391
	60
	5.971
	7.094
	7.509
	6.718

	Gibraltar
	140
	-
	6.265
	7.105
	7.135
	6.342

	Malte
	2.095
	0
	6.324
	6.814
	6.445
	6.101

	Canada
	156.429
	34
	6.569
	6.772
	6.375
	5.930

	Estonie
	6.462
	1
	4.725
	5.623
	6.730
	5.723

	Norvège
	24.144
	5
	4.244
	5.276
	6.197
	5.489

	Japon
	507.938
	127
	4.635
	5.063
	5.475
	4.851

	Royaume-Uni
	246.945
	62
	5.533
	5.169
	5.102
	4.759

	American Samoa
	293
	0
	714
	3.641
	5.302
	4.434

	Israël
	33.398
	7
	3.307
	3.245
	5.240
	4.362

	Espagne
	171.806
	46
	3.680
	4.291
	4.512
	4.189

	Malaisie
	109.394
	28
	4.435
	4.611
	3.920
	4.148

	Nouvelle Calédonie
	698
	0
	2.968
	4.114
	3.484
	3.474

	Portugal
	30.904
	11
	3.008
	3.608
	3.754
	3.420

	Bahreïn
	3.127
	1
	2.669
	3.602
	3.856
	3.377

	Islande
	781
	0
	2.186
	4.175
	3.284
	3.312

	Lituanie
	9.075
	3
	2.394
	3.249
	3.893
	3.286

	Pologne
	109.662
	38
	2.259
	2.907
	3.582
	3.118

	Chine. Macao SAR
	772
	1
	4.681
	4.506
	3.252
	3.071

	Iles de Falkland (Malouines)
	8
	-
	611
	532
	5.861
	3.021

	Qatar
	3.749
	2
	3.450
	3.286
	3.215
	2.949

	Sainte Hélène
	7
	-
	2.430
	2.483
	4.569
	2.905

	États Unis
	718.818
	308
	2.745
	2.981
	3.155
	2.824

	Trinidad et Tobago
	1.635
	1
	2.218
	2.881
	3.518
	2.541

	Latvia
	4.293
	2
	1.525
	2.084
	2.541
	2.174

	Koweït
	4.110
	3
	1.434
	1.755
	2.591
	1.966

	Croatie
	7.013
	4
	1.541
	1.911
	2.228
	1.910

	Mexique
	172.455
	112
	1.753
	1.784
	1.918
	1.747

	Thaïlande
	108.118
	69
	1.444
	1.696
	1.839
	1.703

	Nouvelle Zélande
	6.297
	4
	1.605
	1.764
	1.807
	1.676

	Roumanie
	32.101
	22
	1.176
	1.484
	1.756
	1.577

	Iles Féroé
	56
	-
	495
	581
	2.759
	1.499

	Monde
	8.370.093
	6.818
	1.262
	1.429
	1.546
	1.401

	Belarus
	10.133
	10
	1.015
	1.327
	1.777
	1.385

	Costa Rica
	6.030
	5
	1.154
	1.332
	1.454
	1.366

	Bulgarie
	8.709
	8
	1.047
	1.348
	1.518
	1.340

	Turquie
	78.238
	72
	1.000
	1.240
	1.465
	1.265

	Oman
	4.077
	3
	631
	915
	1.314
	1.244

	Bahamas
	373
	0
	1.385
	1.137
	1.358
	1.200

	Australie
	22.594
	22
	1.054
	1.223
	1.333
	1.196

	Tunisie
	10.888
	10
	856
	1.045
	1.349
	1.148

	Territoire de l’ex-Rép. Yougoslave de Macédoine
	1.369
	2
	815
	1.246
	1.509
	1.140

	Grèce
	11.592
	11
	948
	1.093
	1.215
	1.110

	Maurice
	1.223
	1
	1.124
	1.025
	1.021
	998

	Arabie Saoudite 
	20.105
	27
	832
	974
	1.026
	917

	Chine
	1.123.018
	1.335
	680
	858
	1.001
	900

	Andorre
	53
	0
	1.195
	1.085
	847
	856

	Jordanie
	4.565
	6
	654
	793
	1.013
	854

	Ukraine
	28.938
	46
	592
	782
	1.013
	810

	Chypre
	752
	1
	747
	742
	784
	739

	Bosnie et Herzégovine
	2.515
	4
	523
	680
	860
	736

	Brunei Darussalam
	172
	0
	685
	1.051
	670
	720

	Barbade
	209
	0
	784
	525
	805
	698

	Antigua et Barbade
	55
	0
	728
	701
	607
	645

	Antilles Néerlandaises
	129
	0
	1.072
	704
	563
	639

	Saint Kits et Nevis
	33
	0
	732
	608
	590
	613

	Afrique du Sud
	23.909
	50
	515
	613
	725
	606

	Aruba
	57
	0
	810
	565
	697
	600

	Serbie et Monténégro
	5.381
	11
	361
	504
	735
	584

	Nauru
	11
	-
	220
	406
	242
	583

	République Dominicaine 
	3.708
	10
	563
	586
	535
	500

	Fédération de  Russie
	55.952
	143
	363
	472
	591
	485

	Salvador
	2.620
	6
	460
	484
	545
	485

	Namibie
	958
	2
	306
	406
	595
	476

	Argentine
	17.790
	40
	379
	439
	544
	475

	Kazakhstan
	5.721
	16
	276
	408
	625
	465

	Guinée équatoriale
	109
	1
	387
	671
	532
	454

	Liban
	1.805
	4
	304
	389
	515
	445

	Lesotho
	773
	2
	396
	456
	501
	439

	Philippines
	32.791
	92
	469
	483
	450
	430

	Swaziland
	345
	1
	836
	623
	357
	425

	Honduras
	2.126
	7
	457
	457
	504
	415

	Uruguay
	1.276
	3
	348
	400
	458
	413

	Chili
	5.634
	17
	372
	396
	476
	401

	Seychelles
	34
	0
	469
	380
	389
	388

	Brésil
	58.380
	193
	364
	395
	452
	383

	Anguille
	8
	-
	153
	294
	286
	379

	Iles Turks et Caicos
	15
	-
	293
	268
	463
	375

	Viet Nam
	32.245
	87
	242
	311
	397
	360

	Niue
	-
	-
	613
	983
	11
	335

	Maroc
	8.919
	32
	269
	307
	401
	330

	Iles Marshall 
	14
	0
	395
	344
	356
	323

	Samoa
	32
	0
	270
	443
	331
	317

	Sainte Lucie
	62
	0
	146
	189
	376
	307

	Groenland
	15
	0
	314
	300
	343
	303

	Bhutan
	204
	1
	367
	598
	11
	298

	Dominique
	19
	0
	354
	296
	278
	286

	Cambodge
	3.571
	14
	249
	270
	301
	275

	Venezuela (République bolivarienne du)
	8.583
	29
	226
	250
	247
	266

	Botswana
	493
	2
	164
	277
	271
	266

	Albanie
	818
	3
	178
	226
	295
	259

	Guatemala
	3.107
	14
	86
	256
	265
	248

	Jamahiriya arabe libyenne 
	1.030
	6
	216
	243
	315
	241

	Colombie
	8.931
	46
	197
	262
	260
	239

	République arabe syrienne 
	4.938
	20
	185
	208
	241
	232

	Sri Lanka
	4.385
	21
	219
	237
	244
	231

	République de Moldavie
	654
	4
	163
	226
	278
	228

	Fiji
	142
	1
	188
	221
	261
	216

	Gabon
	265
	2
	152
	223
	241
	214

	Indonésie
	46.751
	237
	193
	207
	224
	210

	Montserrat
	2
	-
	71
	101
	232
	206

	Panama
	472
	4
	203
	220
	208
	188

	Guam
	23
	0
	51
	83
	297
	170

	Polynésie française
	31
	0
	181
	133
	249
	166

	Saint Vincent et les Grenadines
	16
	0
	78
	147
	171
	154

	Grenade
	15
	0
	111
	182
	121
	148

	Saint Pierre et Miquelon
	1
	-
	4.776
	77
	221
	141

	Géorgie
	518
	4
	90
	124
	176
	140

	Surinam
	82
	1
	91
	160
	99
	139

	Pérou
	3.270
	29
	99
	119
	145
	126

	Ouzbékistan
	3.684
	27
	54
	102
	133
	124

	Arménie
	192
	3
	108
	149
	135
	115

	Bermudes
	5
	0
	185
	171
	67
	107

	Turkménistan
	581
	5
	69
	77
	105
	100

	Bangladesh
	14.507
	147
	75
	81
	101
	93

	Égypte
	9.145
	80
	38
	39
	123
	92

	Territoire occupé de la Palestine
	317
	4
	76
	92
	97
	90

	Jamaïque
	290
	3
	49
	61
	102
	90

	Équateur
	1.171
	14
	81
	78
	100
	87

	Pakistan
	13.446
	171
	85
	87
	89
	85

	Guyane
	35
	1
	79
	145
	57
	83

	Iran (République islamique de)
	5.546
	73
	61
	78
	85
	80

	Inde
	100.279
	1.208
	60
	68
	82
	78

	Azerbaïdjan
	631
	9
	76
	90
	68
	76

	Côte d'Ivoire
	1.575
	19
	86
	78
	64
	74

	Nicaragua
	126
	6
	12
	21
	154
	66

	Sénégal
	771
	12
	42
	49
	71
	61

	Kyrghizistan
	218
	5
	50
	70
	71
	61

	Paraguay
	340
	6
	49
	60
	67
	60

	Vanuatu
	18
	0
	31
	10
	76
	55

	Mongolie
	120
	3
	62
	35
	73
	51

	Togo
	242
	6
	36
	46
	64
	50

	Zimbabwe
	698
	13
	39
	52
	43
	50

	Cuba
	554
	11
	41
	37
	47
	44

	RDP de Corée 
	799
	24
	41
	44
	55
	44

	Kenya
	1.522
	40
	34
	40
	49
	43

	Zambie
	417
	13
	29
	45
	49
	42

	Haïti
	449
	10
	42
	43
	37
	42

	Madagascar
	596
	20
	26
	42
	52
	41

	Belize
	14
	0
	32
	61
	14
	40

	Rép. dém. pop. du Laos 
	239
	6
	33
	35
	41
	38

	Bolivie (État multinational de la)
	299
	10
	46
	35
	41
	35

	Myanmar
	1.662
	48
	24
	33
	35
	34

	Kiribati
	4
	0
	16
	24
	35
	32

	Mayotte
	5
	0
	35
	32
	34
	31

	Liberia
	87
	4
	33
	37
	29
	30

	Cap-Vert
	11
	1
	19
	18
	31
	24

	Papouasie Nouvelle guinée
	126
	7
	22
	22
	24
	22

	Népal
	589
	29
	20
	20
	21
	20

	Sierra Leone
	103
	6
	22
	22
	19
	20

	Tadjikistan
	100
	7
	21
	22
	22
	20

	Congo
	91
	4
	15
	13
	20
	19

	Ghana
	432
	24
	23
	20
	17
	19

	Djibouti
	21
	1
	27
	16
	16
	19

	Algérie
	392
	35
	17
	17
	24
	17

	Ouganda
	456
	32
	6
	12
	18
	15

	Yémen
	254
	23
	10
	10
	20
	13

	Tanzanie
	493
	44
	7
	9
	16
	12

	Palaos
	-
	-
	10
	13
	16
	12

	Bénin
	97
	9
	8
	12
	12
	12

	Burkina Faso
	197
	16
	15
	13
	10
	12

	Comores
	8
	1
	10
	14
	8
	12

	Micronésie
	1
	0
	6
	16
	12
	11

	Angola
	313
	19
	2
	6
	9
	11

	Tonga
	1
	0
	4
	5
	12
	10

	Tuvalu
	-
	-
	4
	3
	9
	9

	Nigeria
	1.016
	155
	4
	6
	13
	9

	Iraq
	438
	31
	13
	5
	5
	8

	Mozambique
	183
	23
	10
	6
	7
	7

	Cameroun
	129
	19
	6
	7
	7
	7

	Malawi
	101
	14
	7
	7
	6
	7

	Gambie
	26
	2
	1
	1
	2
	6

	Mauritanie
	26
	3
	11
	4
	5
	5

	Mali
	79
	15
	3
	3
	7
	5

	Afghanistan
	215
	31
	2
	2
	6
	5

	Tchad
	71
	11
	4
	3
	5
	5

	Iles Salomon 
	3
	1
	5
	3
	6
	5

	Guinée
	48
	10
	3
	3
	5
	4

	Timor-Oriental
	3
	1
	4
	4
	5
	4

	Niger
	67
	15
	6
	4
	3
	4

	Burundi
	38
	8
	11
	4
	2
	4

	Somalie
	7
	9
	1
	6
	2
	3

	République centrafricaine 
	10
	4
	1
	2
	4
	3

	Sao Tomé et Principe
	-
	0
	1
	5
	3
	3

	Soudan
	68
	43
	2
	5
	2
	3

	Iles Wallis et Futuna 
	-
	-
	2
	2
	3
	3

	Rwanda
	31
	10
	2
	2
	1
	2

	Éthiopie
	160
	81
	1
	2
	2
	2

	Guinée-Bissau
	2
	2
	1
	1
	1
	1

	R.D. du Congo
	61
	64
	1
	1
	1
	1

	Érythrée
	4
	5
	1
	1
	1
	1

	Maldives
	-
	0
	2
	-
	-
	-


Sources

	Exportations de produits manufacturés en millions de US$
	UnctadStat. http://unctadstat.unctad.org

	Estimation de la population. en millions


	DAESNU. Division de la population. Section des estimations et des prévisions démographiques
Perspectives d’avenir de la population mondiale. Révision de 2010
http://esa.un.org/unpd/wpp/Excel-Data/population.htm


Annexe 2: 

Pays non membres des PMA ayant les mêmes caractéristiques que les PMA
Ci-après une compilation des résultats de l’évaluation des pays  réalisé par le Comité des politiques de développement du Conseil économique et social de l’ONU, en vue de déterminer s’ils peuvent être admis ou non dans la catégorie des PMA. Pour  être habilité à se joindre à la catégorie des PMA, les pays doivent satisfaire trois critères : 
· Faibles revenus
· Insuffisance de capital humain, selon les indicateurs de santé, de nutrition, d’éducation et d’alphabétisation ; et 
· Vulnérabilité économique, fondée sur une diversité de facteurs, notamment la stabilité de la production agricole et les risques de catastrophes naturelles.

L’admissibilité dans la liste des PMA fait l’objet d’une évaluation triennale. La prochaine évaluation aura lieu en 2012. Un pays est admis dans la catégorie des PMA une fois qu’il est un pays à faible revenu, tel que défini par la Banque mondiale. Un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure qui remplirait les critères liés au capital humain et à la vulnérabilité économique ne peut être admis dans la catégorie des PMA. De même, depuis 1991, les pays ayant une population de plus 75 millions d’habitants ne peuvent être admis dans cette catégorie, à l’exception de ceux qui y étaient avant 1991. 

Un pays est admis dans la catégorie des PMA lorsqu’il satisfait tous les trois critères d’admission. Il accède à ce statut lorsqu’il satisfait les seuils de sortie de deux des trois critères ou lorsque son niveau de revenu est deux fois supérieur à celui requis pour le seuil de sortie au cours d’au moins deux évaluations consécutives. Les seuils de sortie ont été placés à des niveaux plus élevés que les seuils d’admissibilité. 
Tableau récapitulatif
	Pays
	Le pays est-il habilité à se joindre à la catégorie des PMA?

	Botswana
	Admis dans la catégorie des PMA depuis 1971 et a atteint le seuil de sortie en 1994.

	Cameroun
	A satisfait les critères d’admissibilité dans la liste des PMA en 1997. S’il avait été admis dans la catégorie des PMA, il n’aurait pas encore atteint le seuil de sortie.

	Cap-Vert
	A atteint le seuil de sortie en 2007, même s’il était considéré comme étant économiquement vulnérable.

	Rép. du Congo 
	A satisfait les critères d’admissibilité dans la liste des PMA en 2000 et en 2006 mais est demeuré un pays non membre des PMA.

	Côte-d’Ivoire
	A pratiquement été admis dans la catégorie des PMA en 1997 et,  s’il l’avait été, il n’aurait pas encore atteint le seuil de sortie

	Guinée équatoriale 
	Habilité à prétendre au seuil de sortie en 2009. Admis à ce titre uniquement en raison de son PIB élevé, mais ne satisfait toujours pas les deux autres critères – insuffisance du capital humain et vulnérabilité économique.

	Ghana
	A satisfait les critères en 1991 et 1994.  S’il avait été admis dans la catégorie des PMA. il n’aurait pas encore atteint le seuil de sortie.

	Kenya
	A satisfait les critères en 1991. S’il avait été admis dans la catégorie des PMA, il n’aurait pas encore atteint le seuil de sortie.

	Nigeria
	Satisfait tous les critères d’admissibilité dans la liste des PMA, mais n’a pas été admis dans le groupe en raison de sa population qui excède les 75 millions.

	Zimbabwe
	A satisfait les conditions d’admissibilité dans la catégorie des PMA en 2006 puis en 2009. Mais le Zimbabwe n’a pas voulu être déclassé


Le tableau ci-dessous montre les seuils d’admission et de sortie pour chacun des trois critères. La manière exacte dont les critères ont été évalués et les modifications des seuils au fil du temps. Il n’est donc pas nécessaire de comparer les seuils et les scores réalisés au cours d’une année par rapport à ceux d’une autre année. 

Critères d’admission et de sortie de la liste des PMA
	Critères
	Admission/sortie
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	Revenu: INB par habitant

	Admission
	600
	699
	800
	900
	750
	745
	905

	
	Sortie 
	700

(100)
	799

(100)
	900

(100)
	1.035

(15%)
	900

(20%)

	900 (20%)

	1.086

(20%)


	Indice du capital humain 

	Admission
	47
	47
	47
	59
	55
	58
	60

	
	Sortie 
	52

(5)
	52

(5)
	52

(5)
	68

(15%)
	61

(10%)
	64

(10%)
	66

(10%)

	Indice de vulnérabilité économique

	Admission
	22
	26
	26
	36
	37
	42
	42

	
	Sortie 
	25

(3)
	29

(3)
	29

(3)
	31

(15%)
	33

(10%)
	38

(10%)
	38

(10%)


Pour dix pays non membres des PMA, nous prenons en compte les scores pour tous les trois critères entre 1991 et 2009. Une barre indique que le seuil de sortie a été atteint.
Botswana: PAM depuis 1971. A satisfait les critères de sortie en 1994

	 
	1991
	1994

	PIB/hab.
	1.625
	2.795

	Indice du capital humain
	52
	55

	Indice de la vulnérabilité économique
	12
	19


Aucune donnée n’est disponible après 1994, étant donné que le pays n’a pas été pris en compte par le Comité des politiques du développement, en raison de l’état de ses recettes.

Cameroun: Considéré comme un PMA depuis 1997, A satisfait les critères de sortie en 2009. 

Le Comité des politiques du développement n’a pas recommandé l’admission du Cameroun dans la liste des PMA en 1997 à cause de son pétrole, même s’il a satisfait tous les critères. S’il avait été un PMA, il aurait satisfait les critères de sortie en 2009.

	 
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	640
	757
	583
	667
	983

	Indice du capital humain
	45,2
	43,6
	43,8
	46,7
	47,1

	Indice de la vulnérabilité économique
	21,4
	32.8
	31.9
	33.1
	31.3


Cap-Vert : PMA depuis 1977. A satisfait les critères de sortie en décembre 2007

Toutefois, son indice de vulnérabilité économique est encore faible.

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	741
	940
	941
	1.089
	1.323
	1.487
	2.180

	Indice du capital humain
	49
	63
	68.9
	72.6
	72
	82.1
	81.9

	Indice de la vulnérabilité économique
	17
	17
	24.8
	57
	55.5
	57.9
	48.1


Congo: Considéré comme PMA, au moins entre 2000 et  2006

Le Congo a satisfait tous les trois critères en 2000, peut-être même plus tôt. Toutefois, le Comité a décidé de ne pas recommander son admission dans la liste des pays les moins avancés, malgré les faibles scores réalisés au niveau du PIB par habitant et du capital humain (APQLI). Il a fait observer que la détérioration générale de sa situation économique et sociale était liée à la guerre civile et que son niveau élevé de vulnérabilité économique  était associé à son statut d’exportateur de pétrole.

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	n/a
	n/a
	n/a
	850
	610
	680
	n/a

	Indice du capital humain
	n/a
	n/a
	n/a
	57.2
	55.2

(seuil d’admissibilité dans les PMA = 55)
	52.5
	n/a

	Indice de la vulnérabilité économique
	n/a
	n/a
	n/a
	46.9
	50.3
	49.6
	n/a


Côte-d’Ivoire: Pratiquement admis dans la catégorie des PMA en 1997

S’il avait rejoint les rangs des PMA, il n’en serait pas encore sorti. 

	 
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	700
	757
	687
	683
	870

	Indice du capital humain
	36.4
	43.6
	43.0
	41.0
	40.3

	Indice de la vulnérabilité économique
	26.5

(seuil d’admissibilité dans les PMA 26) 
	32.8
	25.4
	33.5
	31.5


Guinée équatoriale : Revenu élevé depuis 2006, mais encore faible et semblable aux PMA pour d’autres  critères
En 2009, le Comité des politiques de développement a estimé que la Guinée équatoriale remplissait les critères de sortie, en raison de son PIB et a recommandé la sortie du pays. Toutefois, le pays n’a pas encore satisfait les deux autres critères.

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	400
	474
	403
	1.093
	743
	3.393
	8.957

	Indice du capital humain
	32
	35
	44.4
	51.9
	47.2
	55.6
	49.5

	Indice de la vulnérabilité économique
	14
	16
	15
	55.8
	64.4
	70.7
	60.5


Ghana: Considéré comme faisant partie des PMA, au moins depuis 1991 à ce jour
Le pays a satisfait à trois reprises les critères d’admissibilité dans la catégorie des PMA. S’il avait été admis dans la liste des PMA, il ne serait pas encore sorti. 

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	360
	409
	361
	390
	337
	323
	513

	Indice du capital humain
	42
	40
	49.4
	57.0
	57.9
	56.2
	63.5

	Indice de la vulnérabilité économique
	19
	26
	23.4
	43.1
	40.9
	41.5
	44.5


Kenya: Considéré comme faisant partie des PMA, au moins depuis 1991 à ce jour
Le Kenya aurait pu être admis dans la catégorie des PMA en 1991, puisqu’il remplissait les critères. Toutefois, le Comité des politiques de développement a estimé qu’il constituait « un cas limite » et n’a pas recommandé son admission. S’il avait été admis dans la catégorie des PMA, il n’en serait pas encore sorti. 

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	375
	346
	270
	335
	350
	407
	597

	Indice du capital humain
	44
	47
	50.8
	53.6
	49.3
	50.6
	55.9

	Indice de la vulnérabilité économique
	22
	28
	25.2
	27.8
	28.4
	24.2
	18.4


Nigeria: Considéré comme faisant partie des PMA, au moins depuis 1991 à ce jour
Le pays devrait être admis dans la catégorie des PMA. Il a, à plusieurs reprises, satisfait tous les critères. Il n’a pas été admis dans la catégorie des PMA, uniquement en raison du critère en vigueur depuis 1991, qui veut que les PMA aient une population qui n’excède pas les 75 millions. (Le Bangladesh était déjà dans la catégorie des PMA en 1971 et a été autorisé à rester dans cette catégorie en 1991, bien qu’il ait une population supérieure à 75 millions). 

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	230
	282
	394
	299
	267
	347
	780

	Indice du capital humain
	35
	35
	46.5
	54.3
	52.3
	50.0
	50.6

	Indice de la vulnérabilité économique
	5
	7
	5.7
	58.4
	52.8
	44.8
	42.4


Zimbabwe: Considéré comme faisant partie des PMA depuis 2006 

En 2006, le Comité a estimé que le Zimbabwe satisfaisait les critères d’entrée. Toutefois, le pays n’a pas accepté d’être rétrogradé dans la catégorie des  PMA. Dans son dernier rapport, le Comité des politiques de développement de 2009 a, une nouvelle fois, conseillé au Zimbabwe de rejoindre le groupe des PMA. 

	 
	1991
	1994
	1997
	2000
	2003
	2006
	2009

	PIB/hab.
	n/a
	584
	726
	708
	463
	430
	340

	Indice du capital humain
	n/a
	56
	54.8
	63.4

(seuil d’entrée dans la catégorie des PMA 59) 
	56.5

(le seuil d’entrée dans la catégorie des PMA était 55)
	53.0
	56.3

	Indice de la vulnérabilité économique
	n/a
	38
	34.2
	40.9
	33.7
	47.9
	64.3


Références
ECOSOC 1991 E/1991/32; ECOSOC 1994 E/1994/22; ECOSOC 1997 E/1997/35; ECOSOC 2000 E/2000/33; ECOSOC 2003 E/2003/33; ECOSOC 2006 E/2006/33; ECOSOC 2009 E/2009/33.

Annexe 3: 
Vue d’ensemble des unions douanières et du nombre des PMA et des non membres des PMA 

	Unions douanières existantes ou dont la création est envisagée
	Nombre de pays
	Part des PMA (%)

	
	Membres
	PMA
	Non membres des PMA
	

	Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA)
	8
	7
	1
	88

	Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE)
	5
	4
	1
	80

	Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)
	15
	11
	4
	73

	Zone de libre échange en Afrique  / Tripartite CAE-SADC-COMESA 
	26
	16
	10
	65

	Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe (COMESA)
	19
	12
	7
	63

	Communauté économique des États de l'Afrique Centrale  (CEEAC)
	10
	6
	4
	60

	Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC)
	15
	8
	7
	53

	Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC)
	6
	3
	3
	50

	Union douanière de l’Afrique australe (SACU)
	5
	1
	4
	20

	Union du Maghreb arabe (AMU)
	5
	1
	4
	20

	Marché commun des Caraïbes (CSME)
	15
	1
	14
	7

	Système d’intégration d’Amérique centrale (SICA)
	8
	0
	8
	0

	Communauté andine (CAN)
	4
	0
	4
	0

	Marché commun du Sud (MERCOSUR)
	4
	0
	4
	0


Annexe 4:
Exemples d’unions douanières dont la création est envisagée et leurs documents juridiques de base 
	Unions douanières dont la création est envisagée
	Document(s)

	CEMAC
	Traité révisé de la CEMAC


	CEEAC
	Traité de la CEEAC


	SADC
	Plan de développement stratégique indicatif régional 2003 (PDSIR)

	CEDEAO
	Traité révisé de la CEDEAO


	COMESA
	Traité du COMESA (Articles 45 et 47)


	Tripartite (CAE-COMESA-SADC)
	Communiqué final du Sommet tripartite COMESA-CAE-SADC des chefs d’État et de gouvernement, Kampala 2008

Projet d’ALE tripartite


Annexe 5: 

Pays bénéficiaires du Système de préférence commun et renforcé
À l’aide des critères fournis dans la proposition, les pays ci-après seront les bénéficiaires de ce système de préférence: 

	CAE
Burundi, Kenya, Rwanda, Ouganda, Tanzanie 

	CEEAC
Angola, Burundi, Cameroun, République centrafricaine, Tchad, Congo, RD Congo, Guinée équatoriale, Gabon, Rwanda, Sao Tomé et Principe

	CEDEAO
Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte-d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Togo

	COMESA
Burundi, Comores, RD Congo, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie, Zimbabwe

	SADC
Angola, Botswana, RD Congo, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Seychelles, Afrique du Sud, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe

	Autres PMA
Afghanistan, Bangladesh, Bhutan, Cambodge, Haïti, Kiribati, Laos, Mauritanie, Myanmar, Népal, Samoa, Iles Salomon, Somalie, Timor Oriental, Tuvalu, Vanuatu, Yémen


Annexe 6:
OMC et Schémas de préférences sans réciprocité
L’OMC donne des schémas préférentiels sans réciprocité comme suit : 
i) En tant qu’ensemble de mesures généralisées non discriminatoires à l’intention des pays en développement par le biais de programmes de Systèmes de préférences généralisés des pays développés, régularisés dans le cadre de la Clause d’habilitation de l’OMC, ou
ii) En tant que schémas non généralisés qui ne s’appliquent, en particulier, qu’à certaines régions ou pays et qui sont régularisés par une exemption. 

Encadré : Comment octroyer des préférences sans réciprocité dans le cadre des règles de l’OMC
	Généralisé
	Système de préférences généralisé tel que défini par les Conclusions concertées du Comité spécial sur les préférences de la CNUCED (1970). Il est devenu un dispositif permanent du cadre juridique GATT/OMC depuis l’adoption de la Clause d’habilitation (paragraphe 2(a) et (d)). 

Exemples:

· Préférences accordées aux PMA telles que l’EBA par l’UE; ou 

· L’accès aux marchés hors taxes et hors contingent accordé par la Norvège aux PMA et à d’autres pays en développement à faible revenu


	Non généralisé
	Article XXV; Cycle d’Uruguay “Mémorandum d’accord relatif aux dérogations aux obligations découlant du GATT 1994”; et Article IX: 3-4 de l’Accord  de Marrakech instituant l’OMC
Exemples: 

États-Unis: Loi sur la croissance et les potentialités de l’Afrique (AGOA); Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes
· UE: Moldavie ; Balkans occidentaux
· Canada: CARIBCAN  (pays des Caraïbes)


� Document  de l’OMC WT/COMTD/LDC/W/48/ Rev.1, 9 mars 2011.





� See Justin Lin, ‘How to Seize the 85 million Jobs Bonanza’ Lets Talk Development blog, 27 July, 2011.


� L’Article XXXVI.5 du GATT, 1947, stipule que « l’expansion rapide des économies des parties contractantes peu développées sera facilitée par des mesures assurant la diversification de la structure de leurs économies et leur évitant de dépendre à l’excès de l’exportation de produits primaires. C’est pourquoi il est nécessaire d’assurer dans la plus large mesure possible, et dans des conditions favorables, un meilleur accès aux marchés pour les produits transformés et les articles manufacturés dont l’exportation présente ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les parties contractantes peu développées »


� Se référer par exemple aux paragraphes 44 et 45 du Document du Sommet dU G20 de Séoul 2010. � HYPERLINK "http://www.g20.org/Documents2010/11/seoulsummit_declaration.pdf" �http://www.g20.org/Documents2010/11/seoulsummit_declaration.pdf�


� ‘Supporting Deeper Regional Integration in Africa’, John Page et Nelipher Moyo dans 


Improving AGOA: Toward a New Framework for U.S.-Africa Commercial Engagement, Brookings Institute, Mai 2011


� HYPERLINK "http://www.brookings.edu/~/media/Files/rc/reports/2011/0601_improving_agoa/0601_improving_agoa.pdf" �http://www.brookings.edu/~/media/Files/rc/reports/2011/0601_improving_agoa/0601_improving_agoa.pdf�


�Ce document figure en tant qu’Annexe D-4 dans le document de l’OMC WT/DS246/R, 2003


�Décision du 28 novembre 1979, GATT document L/4903


� À savoir le Cameroun, la RD Congo, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, la RD de Corée, la Rép. Kyrgyze, la Moldavie, la Mongolie, le Nicaragua, la Papouasie Nouvelle Guinée, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan et le Zimbabwe. Voir le document de l’OMC WT/COMTD/N/6/Add.4, 10 avril 2008.


� Centre CUTS/ICTSD/IDEAS. Défis du commerce et des investissements des PMA. Un rapport et un plan d’action d’un groupe d’ONG en vue du Sommet des pays les moins avancés d’Istanbul en mai/juin 2011, � HYPERLINK "http://ictsd.org/i/publications/94564/" �http://ictsd.org/i/publications/94564/�


�Recommandations du  Groupe de référence commercial CONCORD pour une réforme axe sur le développement du Système commercial généralisé de préférence, 30 juin 2011, � HYPERLINK "http://www.concordeurope.org/Files/media/0_internetdocumentsENG/4_Publications/3_CONCORDs_positions_and_studies/Positions2011/CONCORDTradeReferenceGroup_Preliminary-statement-on-GSP-reform_30-June-2011.pdf" �http://www.concordeurope.org/Files/media/0_internetdocumentsENG/4_Publications/3_CONCORDs_positions_and_studies/Positions2011/CONCORDTradeReferenceGroup_Preliminary-statement-on-GSP-reform_30-June-2011.pdf�


� Document de l’OMC WT/DS246/AB/R, paragraphe 163, 2004


� Avant 2003, PIB par habitant.


� Moyenne des trois années (1999-2001), aussi bien pour l’admission que la sortie


� Moyenne des trois années (2002-2004), aussi bien pour l’admission que la sortie


� Moyenne des trois années (2005-2007), aussi bien pour l’admission que la sortie


� Avant 2003, APQLI. À l’Indice du capital humain actuel (IRH)


� Avant 2000, EDI. A l’indice de vulnérabilité économique actuel.


� Avec l’intégration du pourcentage des populations déplacées par les catastrophes naturelles, le seuil d’admission sera d’une valeur de 38 et de 34 pour la sortie.


� � HYPERLINK "http://www.cemac.int/TextesOfficiels/traité_revisé_cemac.pdf" �http://www.cemac.int/TextesOfficiels/traité_revisé_cemac.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.ceeac-eccas.org/pdf/traites/ECCAS%20Treaty.pdf" �http://www.ceeac-eccas.org/pdf/traités/ECCASpercent20Treaty.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.worldtradelaw.net/fta/agreements/ecowasfta.pdf" �http://www.worldtradelaw.net/fta/agreements/ecowasfta.pdf�


� about.comesa.int/attachments/comesa_treaty_en.pdf


�La Partie IV du GATT sur le Commerce et le développement (Article XXXVI à XXXVIII) fournit également une base pour les préférences et a toujours servit de base de discussion sur la validité des préférences non généralisées. L’Article XXXVI.5 stipule que « l’expansion rapide des économies des parties contractantes peu développées sera facilitée par des mesures assurant la diversification de la structure de leurs économies et leur évitant de dépendre à l’excès de l’exportation de produits primaires. C’est pourquoi il est nécessaire d’assurer dans la plus large mesure possible, et dans des conditions favorables, un meilleur accès aux marchés pour les produits transformés et les articles manufacturés dont l’exportation présente ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les parties contractantes peu développées ».
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